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22 COMITI SPECIAL 
du terrain, mais que les Indiens devaient l'accepter suiet au contrSle de cette 
Commission. 
L'hon. M. STEVENS: Les Indiens n'ont iamais consenti  cela. 
Dr ScoTT: :Non, les Indiens n'y ont iamais consenti. 
L'hon. M. BELCOURT: Si tel est le cas, y a-t-il quoique ce soit pour d- 
montrer que les Indiens se sont engages sur ce,s questions? Ils ont accept de 
l'argent. 
Dr Scow: Ils ont. bgnfici5 des terrains. 
L'hon. M. BFLCOUW: Se sont-ils, engag6s au suiet .de certaines dispositions 
de l'entente, concernant le titre? 
Dr SCOTT: A l'exception de ce qui est d]5, ,dclarg dans le traitS; 104,000 
milles sur la pointe sud de l'le Vancouver. 
L'hon. hi. BELCOURT: Considrons la chose au point de vue de la Colombie 
britannique; la Conuniion royale de 1912 fixa le montant des dSpenses que 
l Colombie britannique rait oblige de faire. 
Dr SCOTT: El,le ratifia la chose. 
L'hon. M. BELCOL'RT: Tout. ce que .ce Comit peut faire maintenant c'est 
de dire au gouvernement provincial: Vous avez convenu de faire telle et telle 
chose. 
Dr ScowT: C'est tout. 
L'hon. M. Mcv: Qu'ont. pr6tedu les Indiens au su]et du terrain mis 
de c6t par cet.te Ccmmiseion? Ont-ils occup6 le terrain? 
Dr ScoTT: Oui. 
L"hon. M. Mtv: L Commission leur a-t-elle donn de nouvelles r- 
serves, et es,-ce que le gouvernement considre cet octroi de terrain comme un 
rSglemet quitable de la question des rserves? 
Dr SCOTT: :Nturellcment, les indiens dcmandent 160 acres par tte, en 
Colombie britannique. Vous trouverez cela dans la brochure, et il sera peut- 
t.re question plus tard devant le Comit de la nature relle de l rSclamation. 
L'hon. :M. :Mun: Cela dSpasrait de beau, coup la quant.itfi de terrain 
mite ,de c6t par la Commission? 
Dr Scoww: Oui, de beaucoup. 
L'hon. M. McLEN,XN: Leur a-t-on choisi des rgions? 
Dr SCOTT: Elles ont t choisies avec grand soin par eux, comme terrains 
occups et utiliss par les Indiens, et auxquels ils avaient les premiers droits. Il 
y a plus de 1,20 rserves en Colombie britannique. 
L'hon. M. MURPHY: Ils n'ont pas t transports h d'autres endroits? 
Dr SCOTT: :Non, ils n'ont ,pas b ex.pulss. En a.ccordant des prSenptions 
sur des terrains occups par des indiens on causa certains, torts, mais ce fur par 
inadvertance. Le gouvernemen,t de la Colombie britannique a pu, dans certains 
cas, rentmr en possession ,des terrains et les remettre aux Indiens. La Colombie 
britannique s'est tou]ours montre raisonnable et gnreuse. Nous avons toujours 
5t dispos5 h faire notre possible concernant ces terrains., mais les Indiens ne sont 
pas satifaits de ces rs,erves; dans certains cas ils se plaignent de la quantitY,. 
et (tans d'autres de l'emplacement du terrain. 
L'hon. M. McLE: Se sont-il.s prSsents devant la Commission royale? 
Dr Scour: Dans cert.ains cas ils. se sont fairs representer. 
L'hon. M. BELCO:tT: Ont-ils d 'prsent des rclamations qui n'ont pas 
 juges.? 
L'hon. M. M:,a: Non, il.s. ont. refu de le faire. 
M. McPso: Aucune compensation ne fut fait.e, sauf pour le terrain. 
Dr Sco, rw: Oui. Vous trouverz cela dans la brochure qui a 6t imprim6e et 
prsent.6e au gouvernement de la Colom'bie britannique en 1919; elle contient les 
.conditions pos6es comme base du rglement.. 
M. McPso: C'es dans le rapport imprim6, d6pos6. 
[M. Duncan C. Scott.] 
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:Nous certifions que l'expos( ci-dessus a t adopt4  une assembl(e pl(nire 
du comit( excutif des tribus allies de la Colombie britannique, tenue h Van- 
couver le 12 novembre 1919, et par le sous-comit4 du comit4 excutif le 9 d4cem- 
bre de la mme annie. 

PETER-R. KELLY, 
Prdsidett du comitd exdcuti] et mebre du sots-comit(. 

J.-A. TEIT, 
Secrdtaire du comitg exgcdi] et mcmbre du sos-comitd. 
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Sur cette question, on a pris les mlnes mesures que sur eelles trait6es dans 
le premier paragraphe. 
Le lieutenant-gouverncur affirme, dans sa communication que la loi va tre 
immdiatement modifie pour faire disparaltre les objections contrc l'article 7, 
le seul article vis6. Sur cette assurance du gouvernement de la Colombie britan- 
nique, ie recommande de laisser la loi en vigueur. 

EDWARD BLAKE, 
Ministre de la Jstice. 
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Je reeomxnande enfin que, si Votre Excellence approuve le pr6sent mmoire, 
tree copie en soit transmise  Son Honneur le lieutenant-gouverneur de la Colom- 
hie britan.nique, avec une copie de la dlibration du Conseil,  Son Honneur le 
lieutenan-gouverneur de la Colombie britannique, pour que son gouvernement en 
fasse l'Stude, et qu'une autre eopie soit plae6e entre les mains de Votre Excellence 
pour transmettre au trs honorable Seer6taire d'Etat pour les Colonies. 
Le tout respectueusement svumis. 

R.-W. SCOTT, 
MS+.istre stpplgat de l'It+tdrie+r. 
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No.us ne so,nines pus opposes  la venue des blanes duns notre territoire, 
pourvu que la (hose se fasse duns des conditions justes et en eonformitfi des 
prineipes eontenus duns la prelamation royale. Par eonsfiquent, st, eomme nous 
nous y attendons, notre rdelmmdion est soutenue par le Conseil privfi de Sa 
Ma]estfi, nous so,nines prts  prendre une attitude modfirde et raisonnable. En 
telle fiventualitfi, tout en l'elamant le droit de deider nous-mmes des eondi- 
tions que nous imposerions duns les ndgoeiations relatives  notre territoire, nous 
eonsentirions  ee que routes les questions cn litige entre la provinee et nous- 
m.mes soient rdgldes d'aprs unc mdthode reiproquement approuve et qui eom- 
porterait la reprdsentation des tribus indiennes duns route commission qui pour- 
rait alors 5tre nominee." 
La delaration prdcitde fur unanimement adoptde "X une rfiunion de la nation 
ou tribu des Nishgas tcnue  Kineolith le 22 janvier 1913, et il rut rsolu d'en 
adresscr eopie  ehaeun des personnagos suivants: 
Le seerdtaire d'Et.at pour les Colonies, le premier ministre du Canada, le 
ministre des Affaires indiennes, le ministre de la Justice, M. J.-M. Clark, C.R., 
avoeat de l'Assoeiation des droits indie_s de la Colombie britannique, et le prfi- 
sident des "Ani,s des Indiens de la Colmnbie britannique". 

W.-J. LINCOLN, 
Prdsidcnt de l'assemblde. 
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Le TIMOIN: 0ui, monsieur le President. J'ai 5. peine atteint l'poque de la 
Confederation; or je voudrais bien vous entretenir de l'arrangement McKenna, 
un jour ou l'autre. 
L'hon. hi. ]3EEWT: Je vous f61icite vivement, monsieur Paull, de votre 
dposition. 
L'hon. hi. McLENAN: Monsieur le President, je proposerais qu'h ce propos 
l'on m6nagfit unc rencontre des gcns du d6partement des Indiens et de nos 
pScheurs. 
L'hon. M. ]3.E.TT: M. Scott dclare que M. Found d6sirerait 8tre entendu. 
Le Dr ScoT'r: M. Found dsirerait tre cntendu un de ces jours. 
La discussion s'engage. 

Le comit s'ajourne. 
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Si chacune des tribus y met du sicn en cette occurrence, nous atieindrons le 
but rv6 par tous. 
Tout argent obtenu h ]a suite de cette campagne devra tre exp6di au tr- 
sorier, le R6vrend P.-R. Kelly, rue Albert, 763,  Nana'imo, C.B. 
Nous vous souhaitons un joyeux Noel et une bonn,e et heureuse ann6e. 

Vos tout d6vou6s, 

P.-R. KELLY, 
Prgsident et trdsorier. 

ANDREW PAULL, 
Secrgtaire. 
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par 6crit. :Mais en plus de cela, je pr6ten.ds encore que notre conseil g6n6ral 
d.evrait avoir le privilege de prSsenter les arguments  l'appui de notre cause, 
sous une forms coordonn6e. 
Le PRISIDE:NT: C'est une question que le Comit.5 dcidera, aprs avoir en- 
tendu la preuve que vous d6.sirez nous soumettre. 
L'hon. hi. STEVENS: :Monsieur Kelly, vous pouvez tr.e certain que le Comit4 
aimerait t entendre les fairs que vous d6sirez lui pr4nter. Ire Comit6 est de 
mon avis., je trois, lor..que j'affirme que le t6moignage rentlu par M. Paull et 
d'autres nous a 6t6 bcaucoup plus utile que l',nrgument qu'on a essay6 de nous 
soumettre l'autre jour. Je crois que vo.us avancerez beaucoup la prs.entation de 
votre cause, si vou.s rendez maintenant, tmoignage d'aprs votre propre expe- 
rience. 
Le TMOI: L'expricnce d'une personne est, en somme, trbs limit6e et ne 
peut pas bcaucoup servir h l'appui d'un argument. 
L'hon. M. STEWART: J'entcnds votre experience et votre connaissance de la 
cau:e, en votre qualit6 de Pr6sident de votre Comit ex6cutif. 
:hi. HAY: Et vos propres connais.sances .de 'la situation. 
L'hon. M. MCLENNAN: A mon point, de rue, monsieur Kelly, je crois que 
le 'Comit sera plus heureux de prendre connaissance de tout fair qui pourrait 
modifier son jugement, et auquel il accordera touts la consideration voulue, que 
d'entendre un argument constitutionnel dont ].es dductions seront bas6es sur je 
ne sais trop quoi. Nous nous sommes tous sentis fort oblig6s envers M. Paull, 
l'autre jour, lorsqu'il nous parla du gouverncur Douglas, et nous apprcierons 
6galement tous autres renseignements semblables. Si vous pouvez nous commu- 
niquer des fairs de ce genre, ou nous montrer que l'ancien gouvernement colonial 
n'eut aucune relation avec les Indiens., vous aiderez grandement le ComitY, tandis 
qu'un argument ne l'aidera pas. 
Le TMON: Je comprends, et je snis un peu embarrass lorsqu'on soulve 
cet aspect de la question. Je croyais qu'un argument serait la chose la plus 
importante. Je ne devrais peut-tr.e pa dire exactement un argument, mais 
plutSt la pr6sentation de la preuve tl'une faqon coordonn6e, sur l'aspect consti- 
tutionnel, qui d6montrerait que le titre indien a toujours 6t5 reconnu et n'a 
jamais 6t 6feint. 
L'hon. :hi. STEVENS: Monsieur Kelly, nous avons es,say6 l'autre jour d'obte- 
nir des fairs, et nous n'avons pas russi. 
Le TIMOIN: Je peux vous affirmer que nous sommes prts maintenant. 
L'hon. :hi. STEVENS: I. O':Meara prtendit qu'il Stair avocat, et non tmoin. 
Le MON: Qu'il soit avocat ou non, je crois que notre avocat est ici pour 
pr6senter les points constitutionnels k l'appui de la cause de ses clients, et c'est 
le droit que nous demandons. 
M. ]\IcPHERSON: Monsieur Kelly, basez-vous votre cause sur des dclara- 
tions, pass6es, et des rapports fairs, soit par des fonctionnaires du gouvernement, 
ou des repr6sentants de la Couronne, sous une forms ou une autre? Sont-ce h ces 
sources que vous esprez pulser votre preuve constitutionnelle ou les fairs qui 
appuieront un argument constitutionnel? 
Le ox: Non. 

M. McPherson: 
Q. C'est dans les documents d'Etat de routes sortes que nous avons en main? 
---R. Oui, dans les documents se rapportant au sujet, et clans les dcisions qui ont 
6t rendus dans des causes semblab.les, au Canada et ailleurs. C'est sur cela 
que nous comptons, et ]e crois, si vous voulez bien excuser un profane de parler 
ainsi, que c'est la procedure 15gale, n'est-ce pas? 
[Rev. P. R. Kelly.] 
.44209--12 
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Q. Si vous reposez votre cause sur le casque vous avez cit, je erois qu'il 
serait  vot.re dStriment; e'est-h-dire les raisons donnges  l'appui du jugement? 
--R. Alors, e'est autant de perdu pour nous, si e'est l'opinion que vous en avez. 
M. McPHERSO: C'es.t mon opinion personnelle. J'ai pris eonnaissanee 
de la cause. 
L'hon. M. STrVFNS: Je erois que la eause eite il y a un instant ne vous 
aiderait, pas. 
Lc "I'MO,-: C'est avee regret que je verrais un tribunal partager eette opi- 
nion. 
M. McPEISO: I1 ne le ferait p,eut-tre pas. 
Le i:o-: Toutefois, voiei off je veux en venir. Je ne suis pas pour 6laborer 
quoi que ee soit h cause de eela. Nous avons expos nos griefs assez longuement 
en 1919, dans une brochure qui a 6t.5 prdsente au gouvernement de la Colombie 
britannique: le doetcur Scott les a men.tionnds dans sa ddelaration. 
L'hon. M. STEVF.S: Nous avons eela clans ees doculnents. 
Le TMOI: Oui. Maintenant, je ne sais pas quelle sera !'attitude du 
comit6  ce sujet, mais ]e rOa]ise qu'un comit6 eomme celui-ei ne pcut pas facile- 
meal trailer cettc question dans tous ses ddtails. Vous pouvez faire une recom- 
mandation gOndrale, et e'est  peu prbs tout. ce que vous pouvez faire; mais 
resterait encore h dOterminer ]e genre de mOcanisme ou le nmyen efficace de 
traiter les diffOrcnts Tiefs qui vous oat 6t6 soumis. I,a question a atteinL une 
phase ainu,, k cause de conditions qui ont. surgi au cours de ces dernibres ann&s. 
Au dSbut, c'est--dire avant la Confdddration, et pendant les quelques annOes 
qui la suivirent, cette question 6tait bien prononcde, mOme apr['s l'entrOe de la 
Colombic britannique d:lns ]a Conf6dOrat.ion: elle s'est auravde graduellement. 
C'est en 1887, je trois, qu'une dOl6ation nombreuse se rcndit de Fort-Simpson 
5 Victoria pour voir lvs autoritds provinciales. Ils firent alors remarquer au 
gouvernement provincial qu'ils ne possddaient pas suffisamment de terrain; ils 
se rendaient eonlpte que clans l'avenir on leur enlbverait des droits qu'ils 
avaient possOd6s de tout temps. MOme , cette 6poque, il y a quarante ans, ils 
pr6voyaient cela, et ils y attirOrent l'attention du gouvernement provincial. 
Lorsque les Commissaires char.eOs d'6tablir des rOserves se rendirent auprs de 
la tribu Haida des Iles de la Reine-Charlotte, voici ce que ]'entendis des lvres 
de eeux qui 6taient pr6sents et h qui on demandait de dOsi.oer une 6tendue de 
terre suffisante pour satisfaire leurs besoins. Les chefs qui s'6taient assemblds 
en conseil rdpondirent ainsi: "Pourquoi nous demanderiez-vous de d61imiter 
des terres. Ce territoire nous appartient et il nous a touiours appartenu. Chaque 
fois que d'autres gens oat voulu rOclamer nos terrains nous avons d6fendu 6ner- 
giquement nos droits. Pourquoi venez-vous nous demander quelle 6tendue de 
terrain nous satisfera?" Le.s Commissaires oat 6t6 trait6s avec courtoisie, et 
les Indiens ont toujours 6t6 en boas termes avee eux. Ils oat dit aux .commis- 
saires qu'ils n'6taient pas prSts  dOsigner une r6gion queleonque, parce que 
toutes ees crres leur appartenaient. 

Le president: 
Q. De quelle Commission s'at-il?--I. Je ne me rappelle pas les horns, 
mais il s'agit des Commissaires charges de dSlimiter les rser:cs. 
Q. C'est la Commission nommSe en 1875 ou 187?--R. Je le crois, c'est 
vers cette poque. Telle tait l'opinion des Indiens. Graduellement on les a 
entours et on leur a enlev des biens dont ils avaient ]oui darts le passe. Je 
sais que certains membres du comit sont d'avis qu'il faut. 5tablir des rglements 
par suite des empitements de la civilisation. Nous concdons cela. Je ne croi_ 
pas qu'on puise s.e passer-d'une certaine somme de rglements. :Na.nmoins 
il ne fut oublier que les gens qui sont l'ob]et de ces rglem.ents ne sont pas  
votre niveau. Ils ne sont en contact avec la civilisation que depuis 75 arts. 
J'adme,ts que les Indiens de le cSte est de l'Amrique du Nord sont en contact 
[Ilev. :P. 1. Kelly.'l 
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L'hon. M. McLEzzAN: Vous avez touch une corde sympathique chez tous 
les membres du Comit  ce sujet. 
Le TMOZ: C'est une des choses que nous avons demandes. Vou, s ridiculi- 
sez notre rclamation au titre de premier occupant, parce que des gens ont prd- 
tendu dans le pass que les Indiens ne seraient probablement pas satisfaits, lors- 
que notre titre de premier occupant aurait t reconnu. Une fois ce titre tabli, 
ils dmoliront peut-tre la ville de Vancouver et en chasseront la population... 
L'hon. M. STEVENS: Ils auront de la misre  le faire. 
Le MOIZ: Tout ridicule que cela semble, on l'a affirm dans certains en- 
droits, au dtriment des Indiens, parce que pas un seul Indien intelligent n'a la 
moindre idle de faire ccla aujourd'hui. C'est une affaire purement acadmique. 
Nous prtendons que le droit existe, qu'il n'a ]amais t 6feint, et nous vous 
demandons de consid6rcr ce droit (onune vous avez consid6r ailleur.s des droiis 
semblables. 
L'hon. M. Stevens: 
Q. Monsieur Kelly, vous appartenez  la tribu des Haidas, qui habite l'ile 
de la Reine-Charlotte?--R. Oui. 
Q. Et vous vous souvenez des Tsimpsiens de Fort-Simpson?--R. Oui. 
Q. Je me rappelle certaines 'histoires qui m'ont t contes par d'anciens 
habitants de la rgion. Vou avez sans doute entendu parler de cela. I1 y a 
combien de temps que les Hadas sont venus faire la guerre aux Tsimpsiens?-- 
R. A peu pros 60 ou 70 ans. 
L'hon. M. Murphy: 
Q. Et si le besoin se faisait sentir, ils recommenceraient aujourd'hui?--R. 
Non, pas au]ourd'hui. Nous avons pss ce stade. 
L'hon. M. Stcvens: 
Q. Je les ai entendus il y a une trentaine d'annes parler d'une incursion. 
---R. Oui. 
Q. Maintenant, je veux vous poser une autre question. Les tribus 6chelon- 
n6es sur le littoral, entre Fort-Simpson eL, le haul de la rivibre Skeena, n'ont 
]amais pris possession de leur territoire d'une manibre stable. Elles 6taient 
toujours sujettes aux invasions de la part des autrs tribus, n'est-ce pas?--R. 
0ui, mais pas pour des conqutes de territoires. 
Q. Et elles n'ont jamais eu ce qu'on pourrait appeler un gouvernement en 
posseion du territoire?--R. Oh! oui. 
Q. Off taient les bornes du territoire des Tsimpsiens?--R. Ces bornes sont 
trs nettement dtermin6es'. Je ne suis pas prt  dire off sont cesbornes. Je 
pourrais plut6t vous indiquer celles des tJaidas, que ]e connais beaucoup mieux. 
Q. Vous prenez h peu prbs tout l'ile Graham?--R. Oui, nous prenons File 
Graham. Vous savez, il y a des groupes et des tribus de la nation Hada. 
Q. 0fi 6t.ait votre centre de direction?--R. A Skedigate-Inlet. 
Q. Y avait-il un gouvernement 6tabli  cet endroit?--R. Oui. 
Q. Ce gouvernement administrait-il l'ile?--R. 0ui. Ce n'6tait pas un 
gouvernement central important comme par exemple un gouvernement provincial. 
C'6tait plutSt comme une administration municipale. 'otre gouvernement res- 
semblait aux villes grecques de l'antiquit6. I1 n'y avail pas de gouvernement. 
central, mais des gouvernements municipaux. 
L'hon. M. McLennan: 
Q. Chaque groupe avait son gouvernement?--l. Oui. 
Q. Et les groupes se runiaient pour certaines fins?--R. Oui. 
Q. Mais ormalement c'tait comme darts les villes grecqus?--R. Oui. 
[Rev. P R. Kelly.] 
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L'hon. M. McLEI,I: Nous voulons retourner encore plus loin dans l'his- 
toire. 
L'hon. M. STEVENS: Avant la Confederation. 
L'hon. M. hCLENNAN: Lorsque les Anglais sont arriv6s dans Ix Colombie 
britannique, ils oat exerc6 sans conteste le droit de souverainet6. 
L'hon. M. STeVeNS: Ils ont pris possession de la terre au nom de la Reine 
ou du loi, suivant le cas. 
L'hon. hi. hIcLN.: Oui. Et l'oceupation s'est continu6e depuis ce temps. 
Le TzIOI_W: Bicn, de Imuveau, je maint.iens que si nous n'avons pas pro.uv6 
notre thse, d'un autre c6t6, le gouvernexnent, que ce soil le gouvernement f6d6ral 
ou le provincial, ne peut prouver par document que le titre des Indiens s'est 
6feint. 
M. McP]JEaSON: ]bans un gTand hombre de provinces, la prescription est 
acquise en trenLe ans, c'e-t--dire que le t.itre de pro.pri6t,d se perd par le droit 
d'occupation de l'occupant. 
Lhon. hi. STEYENS: Les droits du colon sans titre. 
Le rMOIN: Alors les blancs qui sont vems dans l Colombie britannique 
6taient de ces colons? 
M. McPEuo: On pourrait ddfinir uinsi leur droit. 
L'hon. hi. STEVENS: "11 y a une fou, le de ces colons mainLenant en Colombie 
britannique. Quelques-uns onL certains droits au cceur mme de la ville de 
"an(?ouver. 
Le w#..ioi: Si vous soutenez ceLte thbse, alors permettez-moi de dice ceci: 
M. McPnEaSOl-: Je ne soutiens pas cette th/?se, mais .e suggre que l'ex'tirtc- 
Lion des titres par lc droit d'occupation est une chose bien connue. 
Le TMOI-: Alors les terres qui n'ont pas 6t6 occup6es par des colons appar- 
tiennent aux Indiens. 
M. McPEEson: Non, le 1Roi a pris possession du terriLoire tout entier. 
]. PAt'LL: Monsieur le pr6sident., puis-je interrompre? 
Le VISmNT: IX-on, attendez que hi. Kelly air fini. 
Le TMOI: Monsieur le president, j'ai commenc6 p.r demander un esprit de 
tolerance en faveur de not.re avocat pour lui permeLtre de pr6nLer son plai- 
doyer, et eclu en pr6vision des questions qui surgissent naintenant; pour lui 
permettre de d6velopper un argument constitutionnel, qu'il soil plausible ou non, 
et que l'aspect constit.utionnel de notre t.h/se soil pleinement expos6, afin que 
vous fussiez enuit.e en mesure de d6cider d'une manire 6quit.able et sns 6qui- 
voque ce que vous ugerez  propos au sujet de cett,e importante question. 
Le VR.SmEX'T: Le comit6 prendra cela en consid6rat.ion. 
L'hon. M. Sewart: 
Q. Monsieur Kelly, supposons que le docteur Scott air fail une estimation 
bas6e sur un rglement par trait6 relatif  une certaine portion de l'ile Vancouver; 
s'il a pris le xnontant donn6 pour ce rglement et l'u calcul6 sur cette base 
comxne si le reste du Lit.re av,i alors 6t6 r6gl6 par trait6 et le montant r6cla.m6, 
--ce point n'a pas 6t6 discut6 cet aprs-midi,--quelle serait votre opinion? 
Avez-vous vu ce calcul?--l. Non, je ne l'ai pas vii. 
Q. Alors il ne serait pas opportun de vous poser cette question?--l. Je n'ai 
pas 6tudi cel du tout. 
]I. PAULL: Puis-j.e demander de quel calcul il s'agit? 
L'hon. M. SaXWART: C'est un clcul inclus dans le m6m, oire du docteur 
Scott, indiquant quelle serait la valeur de votre titre au temps du trait6, estim6e 
sur la mme base. 
I. :PAtLL: I1 a 6valu6 qu'en vingL arts ce titrc vaudrait $2,472,000. 
Le Dr ScoT'r: :Non, ce n'est p.as h cela que le xninistre fail allusion. I1 veut 
parler de l'6tat compar6 que j'ai fait lots de mon t6moioaaage devant le comit6 
et qui  trouve  la page 15. 
[Rev. P. R. Kelly.] 
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Le TIMOIN: Bien, les voici alors; ce sont les conditions que nous avons pro- 
pos6es, et eles ont 6t6 compl6t6es lorsque nous avons rencontr6 le surintendant 
gn6ral ad]oint des Affaires indiennes  Victoria, au cours de 1'6t6 de 1923, par 
l'annexe "H", je trois. 
L'hon. hi. STEVENS: Je crois qu'ils veulent faire reconnalt.re le titre abori- 
gine, et en second lieu, ce sont l les conditions contre lesquelles ils sont prts 
 c6der ce titre aborigine; c'est rellement route la signification de ce document. 
L'hon. M. STEWART: Olli, c'est bien cela. Au sujet de la pche, les plaintes 
ne sont pas nombreuses. 
L'hon. M. Stewart: 
Q. Les plaintes relatives aux droits de pche ont. 6t6 fortement r6duites 
depuis 19227--R. Oui, elles ont 6t.6 r6glSes d'une manire merveilleuse; les 
injustices contre les Indiens sont disparues, je suis heureux de le dire, depuis 
que la Commission des pSchcries a fair ses recommandations. Mais il reste un 
su]et de frier.ion; lorsqu'un Indien a besoin de poisson pour se nourrir, il est 
plus. difficile pour lui de s'en procurer; pour les fins du commerce, le pcheur 
Indien est. sur le mSme pied que les blancs. 
Q. Quelle est la difficult.6 qui surgit lorsque l'Indien a besoin de poisson 
pour sa nourriture.?--l=(.. Je vais vou. donner un exemple. I1 y a un an l'6t 
dernier, un jeune homme remonta la rivire Nanamo et darda un saumon; il 
fur arrt par le gardien qui confisqua son poisson. 
Q. Le gardien provincial?--R. :Non, le gardien f6dfiral. 
Q. Un de nos employs des pScheries?--R. Oui, sous l'empire de la loi des 
Pficheries. I1 fur traduit en cour ct condamn6 h l'amende. Et c'est ] un cas 
entre bien d'aut.res semblables. Le point de, loi allgufi, c'est qu'il devait se 
procurer un permis pour prendre du poisson pour se nourrir. 
L'hon. M. Stevens: 
Q. Quel est ce permis? Est-i.1 difficile de l'obtenir?--R. C'est un crit sur 
lequel est sp6cifie la limite de temps oh le porteur a le priviltge de pcher pour 
se nourrir, ainsi que la manitre dont il doit prendre son poisson. 
M. Hay: 
Q. I1 avait pris ce poisson durant le temps prohib?--R. Non, c'6tait durnt 
la saison de ptche, mais il n'avait pas de permis. 
L'hon. M. McLenan: 
Q. Les blancs sont-ils soumis au mme rglement pour prendre du poisson? 
--R. Je le suppose. 
L'hon. M. SEVE_-S: Quellc explication pouvez-vous donner, monsieur Ditch- 
burn, dans ce cas, au su]ct dc l'action d gar(Lien relativement aux droits des 
Indiens; quelle est vot.re opinion? 
I. DITCHBURN: All sujet de la pche? 
L'hon. M. STEVENS: Au su]et du cas mentionn6 par hi. Kelly? 
M. DITCHBVRN: Bien, cet Indien a 6t6 alTt6 pour ne s't.re pas conform6 
aux rglements 6dict6s par le ministre des Pcheries, l'obligeant.  prendre un 
permis pour capturer du poison dans le but de sc nourrir. I1 est dfendu de 
prendre du poisson avec un dard ou une gaffe; dans quelques cas, les Indiens 
ont la permission de se servir de ces engins, mais les rglem.en,ts indiquent la 
m6thode autorise pour prendrc du poisson dans diffSrentes rivires. 
L'hon. M. STEVENS: D'aprbs ce que vous connais.sez de la situation, l'exis- 
tence de ce rglement est.-elle une cause de grief? 
M. DITCHBN: Je le crois; 'ai compris qu'ils ont le droll d'voir ce pois- 
son. Je crois qu'il s'agit d'interpr6ter convenablement l'.esprit de ce rglement. 
Si les autorit6s locales y met.taient un peu plus de sens commun pour bien appr6- 
[Rev. P. R. :Kelly.] 
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Unc alliance plus considerable fur formic en l'anne 1922 alors que ,les 
tribu. suivant, es tai,ent reprsentes:-- 
"Le rv6rend pr6sident di  ]'assembl,e que ce n'tait pzs une r6union des 
tribus allies, mais une assemblde g6n6rale de tousles Indiens de la Colombie 
britannique, et que tous 6taient admis  exprimer leur opinion. 
Etaient pr6sents: tlev. P.-tl. Kelly, repr6sentant la tribu Haida; Charlie 
Saylaykultin. reprsentant hlusquean; le chef Paul White, repr6sentant Naimo; 
le chef Billy Yaklum, reprdsentant Naniamo; Sam Smith, reprdsentant Naniamo; 
le chef Charlie, reprsentant Naniamo, le chef George, reprscntant Cowiehan; 
le chef Modiste, re,prgsentant Co-ichan; John Elliott, repr6sentmt Cowiehan; 
lc chef David, reprdsent.ant la tribu SaanM; Tommy Paul, reprsentant la tribu 
Saanich; Chris Paul, reprdsentant la tribu Saanieh; le chef Billy Asset, repr- 
sentant la tribu du Cap-Mudge; Jame. Howell, repr6sontan la tribu du 
Cap-Mudgc; Tommy Dick, reprscntant la tribu du Cap-Mudge; Chas. 
Now.ell, reprdsentani; la tribu de la baie Alert; Jahnv Drable, repr- 
sentant de la tribu de ]a bale Alert; Hat .ry Mount.aim reprSsentant, la trihu de 
Fort-Rupert; le chef Smith, reprdsentant, la tribu de Fort-lClupert; Bob Harris, 
reprdsentant la trihu de Fart-tlupert: Jim Humchet. rcprdentant Kingeome- 
Inlet; tIar .ry Johnson. rcprdsentnnt. Kingeome-Inlet; Albert, Kin-. reprgsentant 
Bella-Coola; Buebcn Schooner, reprdsent,ant. Bella-Coola; le chef Har" Stewart, 
reprsentant le tribus du Bns-Fraser; George Matheson, reprdsentant les tribus 
du Bas-Fraser: le chef tIarrv .loc, reprdsentant les fribus du Bas-Fraser: Dennis 
Peters, reprdsentant lcs tribus du Bas-Fraser; le chef Stephen tletasket, repr- 
scntant Ies tribus Lilloet: .lohny Antoine, rcprdsentant les trihus ].illoet; le chef 
Harry Petcr, reprdsent:mt les tribus de Fort-D,mgla.: le chef A..l. Stager, 
rcprdsentant les tribus Pemberton; Paul Dick, reprdsent:mt ies tribus Pember- 
ton; Willie Pascal. reprdentant les tribus Pemherton; Alec Leonard, reprsen- 
rant, los tribus Kmnloops: Johnv Oalokuum, repr6sentant le. tribus de la rivire 
Campbell; le chef Bazil David, reprdsentant les tribus ,milkameen; Wm Tur- 
paskitt, reprSsentant les trihus Smilkam, een: Narei-'se Batiste, reprdsentant, l 
tribus Naldimic; le chef Michael Jack, reprdsentant les tribus Pcntieton: Jimmy 
Antoine, reprdsentant ]es tribus Okan:gon: Franqoise Guwre. repr6sentant les 
tribus Okanagon: Jo.eph George, reprdsentant le. tribus Fairview; le .chef 
Johnv Chillikitza. reprtsentant les tribu. de la vallde Nieola; le chef Jonoh, 
reprdsentant la vallSe Merritt Nieola; Ambrose tleid, reprSsentant les tribus 
Tsimptian; Andrew Paull, reprdsentant le tribu. Squamish; le chef Mathias, 
reprgsentant les tribus Squamish; le chef George, reprdsentant l tribu. Squa- 
mish; le chef Moses Joseph, reprSsentant les tribus Squamish. 
A l'assemble ci-dessus mentionne, la rdsolution suivante a t adopte: 
Vu qu'il paralt y avoir deux genres d'organisations h cette assemble, savoir 
eelle des Tribus Allides et un parti inddpendant, il est rsolu, pour reioindre les 
deux parties ensemble, quc les Indiens de la Colombie britannique se runissent 
en une organisation d'Indiens pour eombattre le. bills 13 et 14, et adoptent 
comme politique  euivre la dclaration prpare par les Tribus Allies pour le 
gouvernement de la Colombie britannique, ladite organisation devant avoir un 
comit excutif permanent compos d'Indiens et d'autres personnes acceptablea 
par les Indiens de l'intrieur." 
Depuis eerie assembl6e, tous les Indiens de la e.,te du eont.inent et des rives 
est et Guest de File Vancouver se sont r6uni,s  eette organisation. 
Vraie eopie. 
Le secrtaire, 

[Rev. P. 1t. Kelly.] 

ANDtlEW PAULL. 
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Q. E il, s'oppostrenL h cela?--R. Oui. D'apr?s les rglements en vigueur 
 la crique Seymour, on ne peut. prendre le poisson aurement qu' la ligne. 
M. Hay: 
Q. Ces r?glements sont-ils des rtglements provinciaux ou fdraux?--R. 
Des rbglements provinciaux. 
L'hon. 111. Stevens: 
Q. Voulez-vous laisser entendre que l'on dfend aux Indiens de prendre le 
b6card h la gaffe?---R. Oui, il n'y a que deux sortes de saumon que vous pouvez 
prcndre h la ligne. Vous ne pouvez prendre ni le k5ta ni le nerka avec l'hameon 
et la ligne. 
Q. La crique Seymour passe sur la r6serve?--lR. Oui,  travers. 
Q. I1 existe aussi une r(serve  Scymour?--R. Oui. 
(. Et la rivire passe par l?--lR. Oui, elle passe par 'l'. 
Q. Dans votre exp6rience, avez-vous reu des plaintes k l'effet que les 
Indiens outrcpassaient leur droit alors que raisonnablement administr6, en 
pchant pour fins commerciales tout en ayant l'air de pcher pour leur susten- 
tation?--R. Oui, j'en ai regues. 
Q. Pouvez-vous suggrer quclque moyen d'empcher les Indiens d'enfreindre 
les rglcments pom'vu que ce droit tcur soit accord( avec moins de restriction? 
--R. J'ai toujours cru qu'cn impo.*ant  ]'Indien ce qu'il croit ou ce que l'on 
considbre tre des r6glements raisonnal)les, lui permettant de se procurer du 
poisson pour sa sustenLa/ion, il ne sera pas port6 auiant g violer les r6glements 
en vigueur. 
Q. Rgle gdn6rale, l'Indicn se conformera aux rglements sauf dans le cas 
oh il les croira injustes?--R. C'est. lk mon opinion. 
Q. EL c'est l'injustice des r6glements qui le pousse  les violer?--R. Oui, 
c'est l'id6e d'injustice. 
L'hon. M. STEWAIT: VOUS vous adressez  tout le comit6, monsieur Ditch- 
burn, et non seulement h M. tevens. 
L'hon. M. Stevens: 
Q. Parlez un peu plus haut, monsieur Ditchburn. Trouvez-vous que les 
Indiens violent bien souvent les lois dans l'ensemble de route la Colombie 
britannique?--R. Pas tr6s souvent, non. 
Q. Ils n'ont pas beaucoup de griefs?--lR. 1N'on. I1 peut. y avoir des griefs 
que j'ignore. I1 est possible que M. Found puisse vous donner des renseignements 
 cet 6gard lorsqu'il comparaltra devant le comit6. 
Q. Pour ce qui vous concerne, vous n'avez pas re(fu beaucoup de plaintes?-- 
R. !k'on. 
Q. Vous rappelez-vous des ('as de nature  d6mont.rer au comit6 jusqu' 
quel point les Indiens abusent de leur droit de faire la pche pour leurs besoins 
personnels, en s'en servant pour fins commerciales? C'est--dire ces cas sont- 
ils assez nombreux pour que ce soit s6rieux?--R. II n'y a r6ellement rien de 
s6rieux, non. 
Q. Des cas insignifiants seulement?--R. Oui, il arrive parfois qu'un Indien 
prend un saumon apparemment pour sa sustention et qu'il l'6change ensuite 
dans un magasin pour des provisions, alors qu'il est arr6t6 et poursuivi en justice. 
Q. Proc6d6s plut6t mesquins?--R. Oui. 
111. Hay: 
Q. D'aut.res transgressent-ils la loi de cette mani6re comme les Indiens?-- 
R. NaLurellement, je ne parle que des Indiens. 
Q. Mais je vous po.e la question?--R. Je ne saurais dire, monsieur. 
[M. W. E. Ditchbun.] 
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L'hon. M. McLennan: 
Q. Une autre suggestion nanant du vieux chef, tait  l'effet que la pre- 
sence d'un agent de police duns leurs r5serves en rue d'y arrOter un Indien, ne 
contribuait pus h tablir le calme et la bonne eutente; il tait d'avis que cet 
Indien devrait tre arrt par le,s Indiens, par leur propre police, et livr b 
l'agent de police de race blanche au lieu de permettre h ce dernier d'entrer duns 
leur rserve. Est-ce lh un poin.t sur lequel on pourrait, sans difficults, donner 
considSration t leur manire de voir?--R. Je crois qu'il n'y a rien duns cette 
suggestion. Vous ne pouvez pus mettve 1, loi et l'ordrc sous la dSpendance des 
chefs indiens. Cela dolt tre liss-6 h la police. 
Q. C'est-h-dire que l loi du pays dolt tre appliqufie partout?--R. Oui, 
absolument. 

L'hon. M. Murphy: 
Q. Vous avez aussi cntendu e.e qu'ont dit ces t6moins au sujet des cours 
d'eau d6tourn+s pour fins d'irrigation?--R. Oui. 
Q. Etes-vous en mesure d'exprimer une opinion sur cette question?---R. Je 
le suis. 
Q. Je veux dire au point ,de vue de l'Indien, h savoir si on l'a trait+ injuste- 
ment, ou si les conlitions q,i existent actuellemcnt pcuvent tre am61iores?-- 
R. Je pourrais expliquer, messieurs, que sous l'ancien r6gime, c'est-h-dire sous 
le gouvcrnement colonial, il est 6vident que les Indiens taicnt considrs comme 
ayant droit h un approvisionnenmnt d'eau avec leurs terres. .lc citerais t l'appui, 
lc cas de la r6serve Kamloops o, en 1869, deux messieurs du ham de Todd et 
Thompson demandrent un pennis pour de l'eau sur les proprit6s conn.ues 
comme lots 1 et 2, a.u sommet du mont Paul, presque h l'int6ricur de la r6ser'e 
indienne Kamloops. 
Q. A qui le demandrent-ils?---R. I1 s'adre._rent au magistrat stipendiaire 
du jour, qui 6tait hi. Peter O'Reilly. Ils demandrent un permis pour de l'eau, 
et le titre b cet approvisionnement d'eau leur fur accord6 avec cette condition: 
Sous rserve des droits d6jh d6tenus par les Indierts. 
Se guidant sur ce prtendu droit antrieur des Indiens, le gouvernement de 
la Colombie britannique accorda un permis pour approvisionnement d'eau aux 
Indiens de Kamloops, leur dormant une priorit d'un jour sur messieurs Todd 
et Thompson, aujourd'hui lc Ranch Harper. Les chases en restrent l pour 
quelque temps, mais ]a British Cobtmbia Cattle Company, qui possde mainte- 
nant des intrts duns le Ranch Harper, s'opposa  la d6cision de la commission 
adjudicatrice fonctionnant en vertu du Wter Act de la Colombie britannique, 
et en appela h la cour d'appel de la Colombie britanniquc, sous le pr6txte que 
le titre atccord6 t Tod.d et Thompson ne constituait pus un titre en faveur des 
Indiens, selon l'interprtation du Water Act de la Colordbie britannique. 
Q. Vous voulez-dire qu'il ne constituait pus quelque chose sur lequel on 
pouvait se baser pour rclamer des droits?--R. Oui, ne constituait pas un titre. 
Naturellement, le dpartement des Affaires indiennes s'opposa  l'appel, mais 
sans succ6s. La date de priorit6 fur alors chang6e, le titre de Todd et Thompson 
obtenant la priorit6 sur celui des Indiens. 
Q. C'est.--dire que la priorit6 d'un jour accorde aux Indiens fur annul6e? 
R. Oui, nous l'avons perdue. 
M. McPherson: 
Q. Pour en arriver  cette dcision, s'est-on bas sur le fair que le Gouver- 
nement avait accord un titre  Todd et Thompson?--R. Le gouvernement 
l'avait accord6. 
Q. Pour la raison que le titre de Todd et. Thompson avait'6t6 accord en 
eonformit6 avec la loi, et non sous l'influence d'un droit antrieur?--R. Oui. 
[M. W. E. Ditehburra] 
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Q. Je suppose que c'e.t une concession comme celle-lh que les Indiens de- 
mandent ici?--R. Apparemment, c'est ce qu'ils veulent obtenir. Ils voudraient 
que certains districts dsigns leur soient attribus. 
L'hon. M. McLcnan: 
Q. Mais le filet , trainer comporte l'usage de la grve?--R. Oui, et il devrait 
tre dfendu partout s'il y avait un autre moyen pour faire la pche. C'est une 
mthode inoffensive s'il y une autre mthode qui est praticable. Vous pouvez 
tendre un filet sur toute la largeur de l'embouchure d'une rivire et barrer 
compltement l'embouchure, si nous ne sommes pas lh pour surveiller la situation, 
et c'est un genre de pch que nous nous efforons de restreindre autant que 
possible. 
Q. Vous ne permettez pas que l'on ferme compltement l'embouc'hure de la 
rivire?--R. Non, monsieur. Je veux exposer ce que l'on peut faire en utilisant 
des filets tels que j'ai indiqus. C'est un genre de pche que nous cherchons " 
abolir partout off il y a du saumon. Nous limitons cette pche aux hommes oh 
aucune autre mthode ne serait praticable. 
V[. DITCHBURN: Je crois, moasieur Found, que les Indiens ont present h 
l'esprit le fair que le gouvernement des Etats-Unis a rserv une certaine zone 
de pche exclusivement pour les :Indiens au large de File Annette, pros de l'Alaska? 
Le W_ON: Oui, c'est une disposition de la loi des Etats-Unis. 
hi. DITCHBURN: :[Is jouissent d'un droit absolu pour tout genre de pche 
sur une largcur d'un demi-mille de la cSte. 
M. KELLY: Trois milles. 
M. DITCHBVRN: Trois milles, dites-vous? Eh bien, ils ont ce droit. 
L'hon. M. STEVENS: Darts une superficie dsigne? 
hi. DITCttBURN: Oui. 
L'Ion. M. Stevens: 
Q. Pourquoi ne pourrions-nous pas appliquer une politique semblable en 
Colombie britannique, monsieur Found, et je pose la question afin que vous disiez 
les raisons prcises qui s'opposent  la chose. Pourquoi ne pourrions-nous pas 
donner aux Indiens un territoire tout comme nous le faisions quand nous cdions 
une zone h un dtablissement de conserves ou h une des grandes firmes de pche- 
ties. Je ne suggre pas que nous retournions h l'ancien rgime en gnral, car 
j'apprends que ce systme a t abandonn. Je me demande pourquoi nous nc 
ferions pas une exception dans le cas des Indiens et ne leur donnerions-nous 
pas une certaine zone, telles que certaines anses ou certaines tendues de la mer? 
--R. La chose ne pourrait se faire, comme question de politique du gouverne- 
ment---si l'on ]ugeait que c'tait une sage politique. Sous l'empire de la loi des 
Pcheries, partout off un droit de pche exclusif n'existe pas dj en vertu de la 
loi, le gouverneur en son conseil peut accorder des baux. 
Q. Quels droits exclusifs existent maintenant?--R. I1 n'y a pas de droits 
exclusifs sur le littoral. 
Q. Aucuns? Est-ce que tous ces droits ont t supprims?--R. Ils ont tous 
gt supprimds. 
Q. Mais, ils ont exist pendant plusieurs annes?--R. On accordait iadis 
des privileges exclusifs. 
Q. C'est ce que je veux dire. Et on n'en accorde pas maintenant?--R. 
'on. 
Q. hIais il n'y a pas d'autre raison que la raison gndrale que vous avez 
mentionne, qui constitue un obstacle  l'allocation d'une telle zone aux Indiens. 
La surveillance ne comporterait pas de difficultds physiques?--R. :Non, aucune 
qui dpasserait la difficult actuelle. De fair, notre tche serait simplifie 
si nous pouvions donner un droit de pche exclusif dans une zone quelconque h. 
[M. V. A. Found.] 
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leur permettre de venir prendre le saumon dans les eaux de marSe. Et nous 
serons heureux de leur prater les engins ncessaires h cette fin. 
Le president: 
Q. Quelle distance devront-ils parcourir pour cela?--R. Dans ces rivi-res 
qui sont bien connues des membres du comitY, la distance n'est que de quelques 
milles. 
L'hon. M. McLennan: 
Q. Dix ou cinq milles?--R. Je ne connais pas trs bien ces endroits oh 
vivent principalement les Indiens. 
L'hon. M. Stevens: 
Q. I1 y a de nombreux cours d'eau qui se jettent dans ces bales et les 
frayres sont souvent de dix, quinze et mPme vingt milles plus haut et quelque 
fois elles sont beaucoup plus loin. 
L'hon. M. hlCLENAN: Et off vivent les Indiens? 
L'hon. hi. STEVENS: II y en a qui restent l. Puis prenez les rivires comme 
la :Naas et la Skeena: ces rivires sont trs longues. 
M. hICPHEaSO: Cela peut s'6claircir de cette fa(;on que ce sont des rserves 
sur le littoral qu'ils dcmandent d'tablir et off ils dSsirent obtenir le privilege 
spScial de faire la pc'he dans les caux de mar6e. Ils en agissent, ainsi parce qu'ils 
sont pros de ces eaux, et, s'ils peuvent les utili:er, alors ils peuvent, ceer de 
pcher dans les cours d'eau un peu plus haut. Il faut qu'ils soient assez pros 
pour leur accorder les zones demandes et les privileges riverains, et cela obvie- 
rait h la nScessit de leur accorder des privileges de pche dans. les cours d'eau, 
dans les frayres. 
Le MON: Je ne crois pas que telle spit la situation, hi. Kelly vous dira 
qu'un certain nombre d'Indiens ne descendent pas et ce sont ces. gens-l qui sont 
la cause de nos difficults. 
]k,[. KELLY: I1 y a un autre c6t qu'il serait bon d'expliquer. 
Le eSDENT: Laissez M. Found en finir avec son expos5 et ensuite vous 
pourrez expliquer. 
]kI. KELLY: Oui, mais je pensais pouvoir suggrer certaines choses aux- 
quelles, si vous le permettez, il pourrait rSpondre. 
Le eSDEa': Trs bien. 
I. KELLY: Sans doute, 5I. Found n'ignore pas que le fair de faire descendre 
les Indiens pour prendre lcur poisson dans les eaux de mar4e serait un procd5 
nouveau en ce sens qu'il leur faudrait de route nScessit5 se procurer des filets, 
ce qui est dispendieux; il faut des centaines de dollars pour se procurer ces filets. 
L'hon. M. Murphy: 
Q. Est-ce que le ministre pourrait les fournir?--R. I1 le fair dans plusieurs 
circonstances en leur dormant des filets pour leur permettre de prendre asse7 
de poisson le long des c6tes pour leur propre nourriture. 
]kI. KELLY: Quelles c6tes? 
Le MON: Le long de routes les cStes, partout off nous permettons la pche 
pour des fins commerciales. S'il en Stair ainsi nous serions des plus heuretLx, et 
de fair nous en avons fair la suggestion bien des lois. 
5I. KELLY: Un filet de 150 brasses est actuellement un filet assez dispen- 
dieux. Fst-ce que vous fourniriez ce qu'il faut pour les faire? 
M. FOVD: Oui, mais il n'y a aucune ncessit pour des filets de ce genre. 
Un Indien n'a pas besoin d'aller plus profond6ment que quelques brasses. 
5I. KELLY: J'aimerais  attirer l'attention de hi. Found sur le fair qu'im- 
mSdiatement rendu en ces endroits vous vous trouvez en face des concurrents 
commerciaux qui, non seulement, se servent de seines mais aussi d'ablerets et, 
[M. W'. A. Found.] 
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M. MCPIERSOI: NOUS ajournerons bientht, monsieur le president, et le 
comit pourrait se runir h huts clos cet apr/s-midi et discuter l'affaire et dcider 
en mme temps si notts devrons entendre M. O'Meara. 
h/I. KELLY." Est-ce que je pourrais vous sugghrer une alternative? Si on 
ne dsire pas entendre M. O'Mcara, alors me permetrait-on, si on le juge  
propos, parce que ces messieurs savent fort bien que je n'ai pas la competence 
voulue pour traiter de l'aspect constitutionnel de cette question, de faire la lecture 
des documents sur lesquels nous nous appuyons pour notre argumentation, et 
les dposer au dossier? 
L'hon. M. STEVENS: Une autre suggestion, monsieur le president. Une de nos 
difficults avec M. O'Meara, monsieur Kelly, c'cst qu'il veut citer des documents: 
il ne les prhsente pas. Il en cite des extraits obscurs et les prsente au comit 
comme constituant l'opinion d'un homme qui fair autorit. Par exemple, il citait 
quelque dclaration d'un snateur ou de sir Wilfrid Laurier, et le reste. 
Ce n'est pas une dhposition. Et nous ne pouvons pas consulter route la 
bibliothque pour trouver les documents mentionns. Ma suggestion e celle-ci 
--et je crois que nous y gagnerons beaucoup de tempssi M. Kelly, M. Paull 
et hi. O'Mcara vou[aient bien s'asseoir et runir les documents qu'ils dsirent 
soumettre au comi et les dhposer sur le bureau, je crois que cela nous aiderait. 
Personnellement, je prhfrerais voir hi. O'Meara dhposer son argument par crit 
 l'appui des. documents en question pluiht que de l'entendre, parce que je crois 
que son cas est d6sesphr. Cepcn(lant, je serais prht  l'entendre pendant un 
temps dt.ermin5  l'appui de ces documents, mats pourvu qu'il dpose ces docu- 
ments afin de nous permettre de les avoir devant nous et de juger par nous- 
mmes du mhrite des extraits qui en sont tirs. Voilh ma position et je veux 
certainement re'opposer  ce que M. O'Mcara, ou n'importe quel uutre, cite 
simplement un extrait par-ci par-l sans dhposer le document dont ces extraits 
sont tirs. 
hi. KELLY: Cela nous convient et je crois que nous le ferons. Nous ne vou- 
Ions pas nuire h notre cause en insist.ant sur une m6t:hode que le comit6 n'est 
pas prt h accepter. Nous d6sirons hter les ehoses autant que possible et dans 
les meilleures conditions possibles. 
Le PRESIDENT: Monsieur Kelly, vous avez parl6 hier d'une d6cision ou d'une 
lettre du ministre de la Justice. 
51. KELLY: Oui. 
Le PRISIDENT: Naturellement tout.e eet.te partie de votre tmoignage a t 
pratiquement limine du dossier parce que vous n'aviez pas dpos le document 
en question. Si vous voulez introduire ee point il faudra dposer le document. 
M. KELLY: Vous devez vous rendre compte, monsieur le president, qu'il tait 
alors pros de six heures et qu'il tait trop tard pour se procurer le document. Nous 
nous sommes runis de nouveau h dix heures ce matin et il nous a t impossible 
de l'obtenir pour cette hcure-lh. Mais laissez-moi vous dire que M. O'Meara 
est jus,tement  la recherche de ce document et que nous le dposerons. 
h. McPIIERS0N: Je ne veux pas effrayer le comit mais j'tais justement  
regarder la pile de livres que hi. O'Meara a devant lui et je m'imagine qu'il y 
en a un grand hombre. 
hi. KELLY: 0ui, mais, messieurs, je ne crois pas qu'il y air quoi que ce soit 
ici pour vous effrayer. 
L'hon. M. STEV-ZS: N0US n'aurons pas peur des livres si vous dposez les 
documents. 
L'hon. M. M-RPY: M. Kelly s'est charg de la chose. I1 dit qu'il consent 
h ce que les documents soient produits et dposs et la discussion limite aux 
documents ainsi produits. 
M. KELLY: Oui. 
L'hon. hi. Mca': Quand serez-vous prSt.? Cet aprs-midi ou demain? 
[M. W. A. Found.] 
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Vergers: . 
Le gouvernement enseigne aux Indiens les soins  donner aux vergers et leur fournit des 
vgporisateurs, etc., 185. 
II est trSs difficile d'induire les Indiens  prendre soin de leurs vergers et des vergers 
voisins sont atteints par la maladie provenant des arbres des Indiens qui ne reoivent 
pas les soins vouhL% 153-156. 

Vtrans indiens : 
Le tmoin David demande une consideration spciale pour les vtrans de s,u trlbu, 146 
Douze membres de l tribu Cariboo ont servi ottre-mer, 146. 
Le tmoin Kelly dit que le vtran indien est {rait comme les autres vtrans, 159. 
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viii COM1T PERMANENT 
Ci-joint vous trouverez la copie du procbs-verbal des d61ibSrations et des 
t6moignages des fonctionnaires pr6sents. 
Votre Comit.6 reeommande encorc que ees d61ib6raiions et les tmoignages 
qui ont {6 rendus devanl lui soien*, imprim6s en annexe des, Journaux de la 
Chambre et que la rSgle 74 h cet 6gard soit suspcndue. 
Le tout. repectueusement soumis. 
W.-T. GOODISON, 
Prdsident. 

Remarque: Pour l'adoption de ces rapports par la Chambre, voir le Journaux aux pages 
167, 422 et 483. 



